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S O U I L H É, 

Sur  le  projet  de  réfolution  préfehié par  la  cornmip 
fion  des  finances  ^ fur  les  domaines  engagés^ 

Séance  du  7 meflidor  an  6* 


Re  PRE  s INT  AK  s DÜ  Pe^PLÉ^ 


QüitLÈs  font  les  aliénations  des  domainès  de  la  tî-devant 
couronne  qui  feront  révoquées  ? quelles  font  celles  qui  ne  le 
feront  pas  ? Dans  le  premier  cas  ^ k$  aliénataires  doivent-üs 
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êcreautônfésà  retenir  les  domaine^  èîTgagé’s  ? comment&à  quel 
prix  telle  aiîtorifation  peut-elle  aypir  iieii  ? comment  feront- 
ik  liquidé:.  &c  remboaifés , s’ils  font  dépoiiédés  par  la  loi  ou  par 
option  : voila  les  queflions  principales  -qu’offre  le  projet  pré- 
lenté  par  votre  commifîion  des  finances. 

Il  n’efl  pas  conrefi:é  que  le  domaine  de  la  ci  - devant 
couronne  éroit  un  bien  appartenant  à la  nation  , joui  à titre 
d’ufufruit  par  le  prince  qu  elle  avoir  chargé  de  fon  gou- 
vernement , & que,  par  conféqtient , il  ne  pouvoir  pas  être 
aliéné  par  lui  ; mais  il  eft  bon  de  ne  pas  perdre^de  vue  que, 
lorfque  les  aliénations  de  ce  domaine  avoient  lieu  , foie  à titre 
d’engagement,  foit  autrement,  c’étoit  ordinairement  par  fraude,, 
par  fimularion  , à titre  de  grâce  , de  bienfait , de  faveur , Ôcc. 

Ecoutons  à ce  fujet  le  langage  des  rois  eux-mêmes.  On  ne 
les  aceufera  pas  fans  doute  d’avoir  jamais  tendu  à circonferire 
le  domaine  des  privilèges  de  la  couronne.  Confulions  leurs 
édits  ôc  déclarations  concernant  les  aliénations  des  domaines 
donc  il  s’agit.  Par-tout  fe  trouve  coniacré  le  principe  de 
l’inaliénablité  des  domaines;  de  roujours  on  y convient  de  la 
fraude , de  la  fimulation  , de  i’efpiic  déprédateur  qui  en  a 
vicié  les  aliénations  ( i ). 


( 1 ) En  i3i8,  Phiîippe-îe-Long  révoque  les  aliénations  faites 
par  Philippe-le-Bel  fon  père  8c  par  Louis  Hutin  fon  frère  , comme 
ayant  été  dèfordonnément  faites  & traitées^  & à caufe  de 
Jieurs  malices  & fraudes  qui  commifes  ont  été.  Une  déclaration 
de  François  premier,  du  3-0  juin  i53o  , porte  que  Le  domaine  de  la 
couronne  eft  inaliénable  & imprefcrlptihle  ; il  ordonne  en  confe^ 
^uence  que  toutes  aliénations  ou  ufurpations  qu’on  en  auroit  p» 
faire quelque  anciennes  qu’elles  fufîent , même  de  cent  ans  & 
plus  , ne  pourront  empêcher  la  réunion  j & U ejî  enjoint  aux 
jupes  de  décider  fur  ces  maximes  tous  procès  mus  ou  a mou- 
voir. 

L’article  33a  de  l’édit  de  février  1 566  révoque  les  ventes,  cef- 
fons , tranfports,  engagemens  imaginaires  8c  Ümulés  , & dont  les  de- 
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Ccîa  pofé  5 ii  li’eü:  pas  dîlîicile  d’aborder  la  queftion  5 ëc 
ie  légiflatqui*  n’efl  plus  embarraiïé  pour  concilier,  fur  l’objet 
iûiunis  a la  difcullîon  , l’intérêt  de  l’Etat  avec  la  jiifticq  due 
au  particulier  , avec  lequiré. 

Les  différentes  lois  rendues  par  les  afTembiées  con'fti-? 
tuante,  légiflative  & conventionnelle  , avoient  déjà  décèr- 
înioé  quelles  font  les  aliénations  révocables.  D’après  ces  lois, 
ûinfi  que  d’après  ie  projet  de  votre  commiiiion  , les  domaines, 
qui  en  étoient  l’objet , font  nationaux  , ôc  les  aliéftaiaires, 
créanciers  de  l’Etat. 

Ces  deux  vérités  une  fois  reconnues  , il  me  femble  que 
les  conféquences  font  bien  naturelles , & que  tout  ed  prévu 
par  les  lois  exilantes , pour  ce  qui  concerne  la  vente  des 
biens  d:  le  remboiirlement  des  nouveaux  dépolTédés. 

Néanmoins  on  vous  propofe  de  délibérer  comme  fi  rien 
n’éroic  fait  à cet  égard  : c’efe  contre  cette  progolidon  que  je 
m’élève.  V 

Le  projet  foumis  à la  difcufiioii  eCl:  incomplet  ; 

Il  contient  deux  difpofitions  également  injufies,  impolitiques. 
& nuifibles  au  tréior  public  : l’une  tend  à autorifer  les  aliéna- 
taires  à retenir  les  objets  concédés , fous  l’obligation  de  payer 
en  numéniire  un  cinquième  de  la  valeur  actuelle  ; 5c  l’autre 
porte  5 que  s’ils  ne  veulent  ufer  de  cetre  faculté  , le  prix  de 
la  conceliion  leur  fera  remboiirfé  eu  tiers  confolidé. 

^ Le  projet  ell:  incomplet , en  ce  qu’il  ne  régularife  pas 
d une  manière  afiez  c4aire  & affez  étendue  la  ^prife  de  pof- 


nlers  ne  font  tournés  à fon  profit  ou  au  profit  de  fes  prédécefîeurs* 
& fenibiabîenient  les  dons  faits  pa.r  lui  Sc  par  fes  piédéccÉeurs  , 
foit  que  lefdits  dons  aient  été  faits  pour  récompenfe  de  fervices  , 
afTignation  de  penfion  oa  gage  , faveur  , grâce  , bienfaits  ou  autres 
ment. 
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feflîon  par  !a  nation  des  domaines  dont  il  s agit,  les  eft*- 
mations,  les  déclarations  à faire  par  les  oetenteuts  des  ti. 
très , & par  les  engagées  ôc  le  mode  de  liquidation. 

Eft-ce  pour  l’avantage  du  tréfor  public  que  l’on  veut  con- 
firmer , pour  un  cinquième  de  la  valeur,  des  aliénations  révo- 
cables & révoquées,  ou  bien  eR-ce  pour  eue  jufte  envers  les 
aliénataires  ? ^ ' /r 

Comment  faire  concevoir  que  c’eft  faite  le  bien  du  treto 

public  que  d’aliéner  pour  un  cinquiènie  de  kut  valeur,  « 

par  une^ efoèce  de  quote  mal  taibee  , les  domaines  natio- 
Liix>  n’eft  il  pas,  au  contraire  , évident  qu  on  porteroit , 
pat  cette  mefure,  l’atteinte  la  plus  mortelle  aux  tichelTes  de 
Fécat  au  crédit  public  i On  fembleroit  confacrer  en  axiome 
léi^al',  que  les  biens  nationaux  ne  font  pas  aoffi  precieux  que 
fc  bknl  patrimoniaux.  C’elt  ainf.  qu’on  fixeto.t  le  prix  de  a 
baifle  & qu’on  accréditeroit  la  défaveur  que  la  malveillance 
chetcbe  à répandre  fur  la  validité  des  aliénations  faites  en 
vertu  des  lois  des  affemblées  nationales,  & approuvées  pat 
la  nation  même  dans  le  paéfe  focial. 

Mais  ce  moyen,  dit-on  , libère  envers  les  -f 

fait  rentrer  de  Lire,  & en  numéraire  , dans  le 
une  partie  des  fommes  qm  doivent  combler  le  defacit  de 

én  millions. 

Ne  le  perdons  pas’ de  vue;  les  rois  eux -mêmes  nous 
Font  <liî-  , ^ . 

Les  aliénations  dont  il  s’agit  ont  été  défordonnemtntjaites  , 

récompenfes  , n^ignadon  de  penfzons  , gages , faveurs  , graç  , 
bienfaits  ou  autrement. 

Et  ce  font  de  tels  créanciers  que  vous  voulez  rembourfer  . 
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non; feulement  en  biens  fonds,  maïs  cjiie  vous  voulez  payer 
au  deilus  du  prix  (lipulé  dans  lade  de  concefîion  1 II  eft 
facile  de  le  prouver. 

Outre  que  l ou  ne  peut  guère  contefter  que  le  prix  des 
aliénations  étoit  liniulé , il  eli  dévident  qu’il  étoit  bien  foible  ^ 
relativement  â la  valeur  aètueïle.  Perfonne  n’ignore  que, 
depuis  moins  d un  fiècle , les  biens  fonds  ont  augmenté,  fans 
le  fecoLirs  des  réparations,  de  près  de  quatre  cinquièmes j 
de  forte  qu’un  bien  évalué  aujourd’hui  20,000  fr.  aura  pu 
être  aliéné  , fi  cette  abénation  remonte  à une  époque  un  peu 
éloignée,  pour  4000  fr.  Si , pour  autres  4*000  fr.  ,vous  con- 
firmez aujourd’hui  incommurablement  îaliénataire  dans  fa 
pofiefiion,  il  en  arrivera  que  vous  lui  paierez  4,000  fr.  qu’il 
n avoir  jamais  vraifemblabiement  comptés  au  tréfor  public , 
que  vous  les  lui  paierez  en  valeur  réelle  , ôc  qu’il  fera  proprié- 
taire incommutable  , pour  8,000  fr.  , d’un  bien  évalué 
20,000  fr.  Certes,  il  faut  entendre  bien  peu  l’adminiftration, 

1 économie , pour  gérer  ainfi  les  affaires  de  l’état?  Qu’on 
n’objeéfce  pas  que  c ’efi:  â-peu-près  fur  ce  taux  que  fe  vendent 
les  biens  nationaux  : !e  iegiflaceur , au  lieu  d’admettre  cette 
balffe  pour  leur  vente  , doit  s afiliger  avec  les  bons  citoyens 
de  ce  que  , dans  quelques  départemens  , on  n a pas  afifez 
de  confiance  en  eux  pour  les  acquérir  à leur  jufie  prix, 
le  dis  dans  quelques  départemens  ; car  il  en  eh  où  les 
biens  nationaux  fe  vendent,  à quelque  chofe  chofe  près, 
leur  valeur. 

Le  mode  propofé  feroit  encore  plus  défavantageus  dans 
un  cas  , qui  fans  douce  fe  préfencera  fouvent. 

Les  aliénataires  doivent,  rendre  à la  nation  les  biens  tels 
que  le  prince  les  avoir  concédés  ; néanmoins  , combien 
d’entre  eux  ne  les  ont  pas  détériorés  par  la  coupe  de  bois 
ou  autrement?  Et  aujourd’hui  l’on  voucroit  reprendre  ces 
biens,  fans  en  avoir  fait  confiater  la  dégradation  ou  le  défaut 
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de  réparations , les  faire  eRimer  en  Tétât , Sc  en  confirmer  les 
aliénations  d’après  la  vente  aéltielie  ! 

Le  Corps  iégiilatif  5 chargé  des  intérêts  de  l’Etat , ne  les 
compromettra  jamais  d’uns  manière  aiifii  préjudiciable  la 
ki  qu’il  va  porter  firra  rentrer  dans  les  mains  de  la  nation 
des  biens  confidérables  ; mais  il  fe  gardera ^ bien^  d’imiter 
les  rois  dans  leurs  nrofufîons  & les  déprédations  de  ia  tor- 
tune  publique,  l esbiens  dont  il  s’agit  font  des  biens  natio- 
naux; ils  doivent  être  régis  ôc  vendus  comme  eux.  S’il  en  étoit 
autrement,  craignez  ia  relponfabilité  la  plus  terrible,  quoi- 
qu’elle ne  füit  que  morale  ; craignez  les  reproches  éternels 
de  la  nation  : elle  ie  lèvera  toute  entière  pour  vous  acculer 
d’avoir  trahi  fes  interets.-  L’objet  ell  de  la  première  impor- 
tance ; les  domaines  engagés  forment  aujourd'hui  la  première 
ôc  la  meilleure  partie  de  la  fortune  publique  (i)- 

Vous  fere:^jujles  envers  les  alïcnatalres. 


Mais  ces  aliénataires  ne  font- ils  pas  déjà  rembourfés  Les 
fruits  des  domames  engagés  n’ont- iis  pas  excede,  ot  toii^cii^cS 
d’une  manière  progreiîive , les  intérêts  du  prix  de  la  concci- 
fion,  lors  même  quils  n’écoient  pas  fimules?  Par  cet  excedmt 
à imputer  par  échelle  de  gradation  far  le  capital , i entier 
lembourfement  ne  s’eiLil  pas  opéré?  Parce  que  vous  leur 
appliqueriez  ces  difpolitions  du  droit  civil  > pourriez-vous 
craindre  de  cornmetire  une  injafiiee  a leur  egard  f Cela  ne 


( 1 ) Les  domaines  dont  il  è'agit  huent  évalués  en  Tan  2 , au  mois 
de  frimaire  , i5oq  millions.  Je  fuppofe  que  cette  e-v’aluanon  o.t 
exagérée  d‘iin  tiers,  reftera  toujours  un  mîüi:nd.  Si  la  propuiuioa  ^ y 
renoncer  pour  un  cinquième  paffe  , la  nation  renonce  évidv.mmv-n>.  a 
600  millions  , en  lailîant  même  200  millions  pour  L 
des  prix  des  engagemens.  Quelle  opération  foncière  qui , qu  t 
faut  trouver  dans  les  domaines  engagés  un  des  moyens  de  ccmoier 
k déficiî  de  6a  millions  3 fdl  perdie"6oc  millions  pour  en  avoir  uoo  ; 
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fe  pratiqua-t-il  pas  toujours  ainfî  dans  les  engagemeiis  entre 
particuliers  ? 

Le  mode  d’aliénation  propofé  par  votre  commilîion  eft 
donc  impolitique  , en  ce  qu’il  pourroir  tendre  A défavorifer 
les  biens  nationaux  ^ il  eft  nuifible  au  tréfor  public , en  ce 
qu’une  partie  de  ces  biens  conbdérables,  gage  facré  des  créan- 
ciers, au  moins  auffi  favorables  que  les  engagiftes,  hypothèque 
inviolable  des  récompenfes  nationales,  relTource  importante 
pour  l’Etat,  fortiroit  à vil  prix  des  mains  de  la  nation  ^ il 
eft  înjafte^  en  ce  qu’il  feroit  plus  favorable  à certains  aliéna- 
taires  qu’à  d’autres  , & qu’il  acquitteroit  à tous  une  fomme 
excédant  le  prix  de  la^conceflion. 

La  deuxième  propolitiôn  n’eO:  pas  moins  révoltante  j elle 
implique  contradiétion  ; elle  infulte  à l’équité. 

L’aliénataire  eft  reconnu  créancier  de  i’Erar  par  l’effet  de 
la  dépoffedion , & néanmoins  on  vous  propofe  pour  Ini  un 
mode  nouveau  de  rembourfement  ; on  veut  qu’il  foit  tout 
en  tiers  confolidé.  Sur  quel  fondement  porte  cette  différence? 
exifte-t-elle  entre  la  nature  des  créances  ? Sc  cette  diffé- 
rence doit  elle  rendre  plus  favorable  la  caofe  des  aliéna- 
îâires,  que  celle  des  autres  créanciers  de  l’Etat?  Tâchons  de 
faire  â cet  égard  un  rapprochement  j il  nous  amènera  à une 
connoiffance  exaéle  êc  à une  décifion  équitable* 

Les  aliénations  dont  il  s’agit  étoient  un  genre  de  dépré- 
dations ; le  prix  & le  paiement  en  étoient  prefque  toujours 
fimulés.  Des  favoris  , des  coitrdfans , des  femmes  déshono- 
rées , des  maîcreffes , formoient  la  majeure  partie  dos  enga- 
giffes  : quelquefois  des  fujets  qui  avoient  fervi  l’Etat  dans 
le  militaire  ou  dans  le  civil  étoient  récompenfés  par  de 
telles  conceflîons. 

Parmi  les  autres  créanciers  de  l’état , je  trouve  des  hommes 
qui , en  temps  de  guerre , ont  réellement  prêté  leur  argent  au 
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prince , fans  autre  gage  ni  garantie  que  fa  loyauté  & celle  de 
la  nation  qu’il  gouvernoit.  Je  remarque  des  femmes  d’émi- 
grés 5 qui , de  tout  temps  & en  vertu  des  lois  les  plus  juftes , 
ont  eu  pour  leur  dot  fur  les  biens  de  leurs  maris  une 
hypothèque  fpéciale  , & portant  préférence  fut  les  créanciers 
antérieurs  les  plus  anciens  ; j’y  vois  un  copropriétaire  répu- 
bliçole  d^un  domaine  faih  & yendu  en  entier  par  la  nation  ; j’y 
jreconnois  un  frère  » ami  fincère  de  la  République,  qui , a caufe 
de  l’émigration  de  fon  frère,  a vu  fes  droits  légitimaires , 
confiftans  en  valeurs  réelles  Sc  territoriales  , aliénés  au  nom  de 
la  nation  ; j’y  découvre  un  militaire  , dont  les  biens  fe  ven- 
doient , par  erreur  ou  par  haine  , au  profit  de  la  République  , 
dans  le  temps  qu’il  verfoit  fon  fang  pour  elle  , &c. 

EK  bien  ! qu’on  apprécie  par  comparaifon  la  nature  , la 
pofition  , l’intérêt , le  mérite  des  créanciers  des  deux  genres  ^ 
êc  que  l’on  juge  fi  les  premiers  ont  droit  à une  faveur , à 
nne  exception  aux  lois  qui  concernent  les  créanciers  de  l’état. 
L’idée  d’une  femblable  réfolution  ell  repotifiée  par  le  légifi* 
lateur  févère  & impartial. 

Repréfenrans  du  peuple  , on  ne  cefie  de  le  répéter  a cette 
tribune,  la  ftabihté  des  lois,  leur  fimplicité , voilà  deux 
des  plus  beaux  attributs  d’un  gouvernement  libre.  Par 
quelle  fatalité  ne  celle- t-on  de  provoquer  le  rapport  des  lois 
acendues  , de  demander  des  exceptions  ? penfe-t-on  qu’une 
légiflation  puifie  être  nuancée  comme  l’enfemble  des  per- 
fonnes  ^ des  chofes  qui  en  font  l’objet.  Une  loi  générale 
porte  toujours  avec  elle  le  caraébère  de  juftice  & de  beau  j 
le  bien  public  , rutilité  de  tous  la  détermine  toujours  s 
mais  les  exceptions  font  les  ennemis  les  plus  mortels  d’une 
loi  bien  faire:  une  exception  eft  fouvent  une  faveur  ; Ôc 
les  faveurs  ne  conviennent  qu’aux  défpotes:  que  le  Corps 
légillatif  foit  fans  celle  en  mefure  contre  de  femblables  de^ 
inandeg  ; elles  ne  tendent  qu’à  faire  mettre  l’intérêt  part* 
llçuiier  4 4e  Tin^érêt 
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Il  exifte  une  loi  qui  traite  d’une  manière  fort  étendue 
î objet  qui  nom  occupe  j loi  dont  l’efFec  fut  fufpendu  par 
celle  du  22  frimaire  an  3.  Pourquoi  ne  pas  examiner  , 
avant  d’en  porter' une  nouvelle,  li  la  première  ne  remplie 
pas  les  vues  du  Corps  légidaciÊ  Cette  loi  eft  du  10  fri- 
maire an  2 ; je  l’ai  lue  attentivement , j’en  ai  rapproché 
les  dirpoiitions  , des  règles  qui  ont  été  appliquées  de  tous 
les  temps  aux  domaines  de  la  ^ci-devanç  couronne  & aux 
aliénations  , de  l’intérêt  de  l’Etat  , de  la  juftice  due  au 
particuliers , & des  principes  de  notre  gouvernement  & de 
la  légillatioii  réglementaire,  ôc  j’en  ai  trouvé  le  mérite, 
fauf  quelques  changemens  nécelîités  par  la  mife  en  aéHvité 
de  la  conftitution  de  l’an  3 & des  lois  organiques  ; j’en  ai 
trouvé  le  mérite  bien  au-delTus  des  nouveaux  projets  qui 
vous  ont  été  préfentés  à cet  égard  : cette  loi  ëtoit  jufte  aux 
fond  , ôc  elle  ne  iailîbit  rien  a defirer  pour  fon  exécution. 

Par  les  articles  Ôc  II,  elle  détermine  quelles 
font  les  aliénations  révoquées  ; les  articles  III , IV , V , 
VI  ôc  VII , contiennent  les  exceptions  j les  articles  VIII , 
IX  ôc  X règlent  la  rçprife  de  poflTeffion  par  la  nation.  De- 
puis l’article  XI  jufqu’a  l’article  XXI  inclus , fe  trouve 
déterminé,de  la  manière  la  plus  fatisfaifante,  le  mode  à 
fu ivre  pour  conilaceri^.  la  valeur  du  domaine  engagé  à l’épo- 
que de  la  concellion,  celle  à l’époque  de  la  prife  de 
podéffion  par  la  nation,  3®.  les  dégradations  commifes  par 
l’aliénataire  , 4'^.  la  valeur  des  réparations  à faire  ; les  articles 
XXII  ôc  XXIII  régularifent  la  nomination  des  experts  5 
les  articles  XXIV , XXV  Ôc  XXVI  concernent  le  mode 
de  juger  les  conteftations  ; & les  articles  fui  vans  , jiifqu’au 
XXXIil  inclus,  celui  de  la  déclaration  à faire  par  les  dé- 
poli taires  des  titres  ôc  par  les  aliénataires  eux- mêmes. 

L’article  XXXIV  veut  que  cette  efpèce  de  biens  foit 
admiîiiftrée  , régie  ôc  vendue  comme  les  ancres  domaines 
liafioiiaux  j les  articles  XXXV  ôc  XXXVI  concernent  les 
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états  à fournir  par  les  adminiflrations , & les  peines  à infli- 
ger en  cas  de  négligence. 

J 

Les  autres  articles,  depuis  le  XXX VIP.  jufqu’au  LI , 
regardent  la  remife  des  titres  que  les  aliénataires  doivent 
laire  entre  les  mains  du  liquidateur  : ce  qu’ils  peuvent  faire 
entrer  en  tirres  des  créances , 6c  comment  ils  doivent  être 
liquidés  ôc  infcrits. 

Une  loi  faite  Sc  exécutée  pendant  im  an  doit  apporter  avec 
elle  de  grands  inconvéniens  pour  être  rapportée.  Quand 
vous  les  rendez  J vous  entendez  qu’elles  foienr  prompte- 
ment exécutées  ^ & toujours  Ton  provoque  ici  des  mefures 
qui  font  confidërer  vos  lois  comme  éphémères.  Aufli  com- 
bien de  fois  n’efl-ii  pas  arrivé  que  les  meilleurs  citoyens 
ont  été  fâchés  de  s’être  emprefles  d’y  obéir,  parce  que 
bientôt  après  des  lois  poflérieures  en  ont  rapporté  ou  adouci 
les  difpofltions.  Dans  le  cas  préfent  , combien  d’aiiénataires 
ne  fe  îont-ils  pas  repentis  d’avoir  obtempéré  à la  loi  du 
lo  frimaire  an  2 ? quelle  différence  n’ameneroit-elle  pas  & 
n’a-t-elie  pas  déjà  produire  entre  leur  fort  & celui  des  récal- 
citrans , la  loi  qui  en  fufpendit  rexécution  î combien  plus 
inéquitable  feroic  encore  celle  que  l’on  propofe  ! Les  légif- 
lateurs  doivent  être  plus  fermement  prévenus  pour  une 
loi  exl {faute  que  pour  les  prétentions  de  quelques  parti- 
culiers dont  elle  blefle  les  intérêts. 

Je  vote  pour  la  queflion  préalable  fur  le  projet  préfenté 
par  votre  commiflion  des  finances  ^ je  demande  le  rapport  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  3 , & la  nomination  d’une  com- 
miflion pour  adapter  les  difpofltions  de  celle  du  10  fri- 
maire an  2 à la  coiiflitution  de  l’an  5 & à fes  lois  orga- 
niques. 

Quelques  réflexions  fur  les  finances  ne  feront  pas  étrangères 
â l’objet  qui  nous  occupe. 


Il 


Le  Directoire  exécutif  vous  a préfenté  fur  les  recettes 
décrétées  pour  l’an  6 un  déiîcit  de  62.  millions  ; je  n’entre 
point  ici  dans  la  queflion  de  favoir  fi  tout  a été  fait  pour 
convaincre  le  Conieil  de  la  réalité  de  ce  déficit  : l’urgence 
de  le  combler , la  confiance  que  le  Direcloire  exécutif  s’eil: 
jiîftement  acquife  , commandent  d’ajourner  cet  examen -,  ve- 
nir ail  (ecoiu's  du  tréCor  public  , voila  ce  qui  doit  etre  l objet 
de  la  follîcitude  du  Corps  iégifiarif  : il  faut  remplir  cette 
tâche  ; mais  il  faut  la  remplir  en  entier.  La  refifource  à 
indiquer  doit  être  en  raifcn  du  befoin.  Il  femble^  a hre 
les  projets  de  la  commifiion  des  finances , que  la  France  eil: 
aux  abois  lorfqufil  faut  62  millions.  On  vous  propofe  des 
moyens  petits , les  uns  vexatoires , les  autres  féodaux , ca- 
pables feulement  de  dimiimer  le  déficit  de  17  à 18  millions^ 
iorfqnil  efi:  pofiible  , toutes  les  fois  que  la  grande  nation 
le  voudra,  & ce  font  fes  repréfentans  qui  exprimeront, 
quand  il  en  fera  temps  , cetre  volonté  *,  lorfqu  il  eil:  poi- 
fible  de  mettre  en  adioii  des  moyens  tels  que  ceux  que 
nous  avions  au  commencement  de  la  révolution.  Perfide 
Sc  barbare  cabinet  de  Saint-James , fi  la  nouvelle  du  déficit 
de  62  millions  ^ fi  la  difciifiion  qui  a eu  lieu  ici  fur  les 
foibles  moyens  de  le  combler  a relevé  tes  eipérances  ^ fi , 
certain  que  tu  ne  pouvois  pas  vaincre  les  Français  par 
les  armes , tu  as  efpéré  de  les  voir  vaincus  par  les  finances, 
ton  attente  eü:  vaine  j la  France  a des  (obiats , elle  a aufil 
des  citoyens  : la  France  a beaucoup  de  dépenfes  a taire  pour 
parvenir  à la  paix  générale  j mais  elle  a des  reiiources  iné- 
puifables  : tu  es  le  dernier  ennemi  qui  nous  refie , tu  feras 
le  dernier  vaincu  -,  mais  ta  défaire  eft  certaine. 

J’ai  dit  que  la  commifiion  auroic  pu  vous  propofer  les 
moyens  de  combler  de  fuite  le  déficit  : je  vais  les  indi- 
quer. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  d’une  grande  & étonnante  ref- 
foLirce  5 telle  qu’elle  nous  foiimiroit  le  moyen  de  faire  une 
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guerre  femblabîe  à celle  que  nous  Tommes  heureufement 
fur  le  point  de  terminer  : j’efpère  que  nous  n'aurons  jamais 
befoin  d’y  recourir,  / 

Les  refidurces  dont  il  convient  .de  Te  fervir  dans  ce  mo- 
ment font,  â mon  avis  , 

1°.  La  vente  des  domaines  engagés,  telle  qu'elle  a lieu 
pour  les  autres  biens  nationaux  ; 

s®,  .apportée  au  mode  de  paiement  des  biens  nationaux 
aéluellement  en  vigueur  la  modification  fuivante  : 

' Charger  les  acquéreurs  de  payer  les  deux  dixièmes  du 
prix  de  reftimation  en  numéraire , en  éloignant  les  termes 
des  paiemens  à faire  entiers  confoiidé  pour  les  trois  dixièmes, 
ôc  en  riers  mobilifé  pour  la  moitié.  Cette  modification  con- 
ciiieroit  les  intérêts  de  l’Etat , ceux  des  créanciers , & n’ap- 
porteroit  aucun  obftacle  aux  ventes  ; elle  fourniroit  les 
moyens  furs  de  fubvenir  de  fuite  aux  befoins  du  tréfor  pu- 
blic, de  combler  le  déficit;  elle  acciéditeroit  les  négociations 
du  gouvernement  en  produifant  une  haufie  dans  Tes  effets; 
elle  rendroit  les  effets  de  la  guerre  moirjs  chanceux,  & l’iffue 
plus  heureufe  & plus  certaine  aux  yeux  de  la  multitude;  elle 
donnera  par  conféquenr  plus  de  valeur  aux  inferiptions , 
feroîE  ainfi  le  bien  des  créanciers  de  l’Éur. 

3®.  Régiilarifer  le  mode  de  forcer  les  coia^tables  de  rendre 
leurs  comptes  aux  époques  fixées  par  la  loi  , élKjblir  des  peines 
contre  les  négligens  , afiigner  devant  queL  tribunal , au 
nom  de  qui , 3c  comment  ces  peines  feront  poufl^uivies  ; 

4^.  S occuper  fans  difeontinuation  des  projets^  de  réfo- 
lution  relatifs  aux  dégrévemens  , tant  pour  la  cofitribution 
perfonnelle  que  pour  la  foncière , 3c  aux  dépenfes  Commu- 
nales (Sc  de  canton  ; 

5^.  Se  fixer  définitivement  fur  l’effet  de-fila  loi  du  9 
floréal  ; 
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6^.  Nommer  des  commiifions  pour  révifer  la  loi  fur 
rafliette  de  la  contribution  foncière , celle  far  la  concriba- 
cion  perfonnelie , & celle  fur  les  contributions  indiredles. 

OBSERVATIONS. 


On  avoit  penfé  que  pour  détourner  le  Corps  légifiatif 
de  concéder  , par  une  elpèce  de  tranfadlion  , aux  aliéna- 
îâires  les  biens  dont  il  s agir , ç’en  étoit  alTez  des  cbfer- 
varions  tirées  de  la  nature  de  l’objet  ; mais  puifqu’il  paroîc 
quelles  ne  font  pas  afifez  vivement  fenties  , comme  je  me 
dois  en  entier , jurqu’â  ma  penfée  ^ à la  chofe  publique  , 
j’ai  cru  devoir  ajouter  à mes  précédentes  réflexions  de  nou- 
velles raifons  tirées  de  fade  confticutionneL  Si  ma  manière 
de  l’entendre  ^ de  l’expliquer  eft  jufle  , ma  confcience 
me  reprocheroit  â jamais  mon  fllence  : au  contraire  , fl 
je  Tai  mal  interprété  , je  devrai  au  jugement  qu’en  por- 
teront mes  collèges  de  m’avoir  tiré  d’une  erreur. 

En  conféquence  , j ’obTerve  que  le  mode  d’aliénation 
déjà  arrêté  ne  porte  pas  avec  lui  le  caradère  de  garantie 
nationale  j parce  que  cette  aliénation  ne  feroic  pas  laite 
au  defir  de  l’article  3^4  canflîtution.  Cet  article  eil 

ainfî  conçu  : 

«c  La  nation  proclame  parelllemetît , comme  garantie  de 
n la  foi  publique  , qu’après  une  adjudication  légalement 
>9  confommée  de  biens  nationaux  , qu’elle  qtfen  foit  rori- 
sj  gine  J l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépoffédé.  j» 


Cette  garantie  ^ ce  maintien  incommutable  dans  la 
poiTeflion  , ne  fonr  promis  que  dans  le  cas  à' une  adjudi- 
çation  légalement  confommée* 

îl  ne  s’agit  plus  que  d’examiner  , fl  concéder  aux  ailé'' 
natâires  les  biens  donc  il  s’agit , ainfî  qu’il  efl:  arrêté  , c’efl: 
le  délivrer  par  adjudiciuion  j pour  atteindre  , à cec  égard  , 
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à la  vérké  , il  faut  fe  fixer  fur  le  fens  qa’on  donne  Sc 
qiron  a coujours  donné  au  moc  adjudication.  Il  n’y  a pas 
deux  opiniGos  fur  fon  éth^mologis  : tout  lé  monde  lait 
que  par  adjudication  , on  a toujours  entendu  un  ade  par 
lequel  on  délivre  un  objet,  foie  meuble,  ioit  immeuble, 
aux  enchères  ou  au  concours. 

Adiiellemenc  n’eh-ii  pas^ évident  que  le  mode  d’aliéna- 
tion dont  il  s’agît  n’eft  pas  une  adjudication  ; que  ia  nation 
n’a  pas  promis  fa  garantie  pour  les  maintenir  ; que  les 
aliénataires  poiirroient  être  trompés  , atcerida  que  leurs 
ritres  ne  feroient  encore  que  de  purs  engagemens , 6c 
que  la  nation  ou  fes  repréfencans  pourroient  tôt  ou 
tard  mettre  la  main  fur  ces  biens  inconftiuiciormeliement 
aliénés. 


DE  L’IMPRIM  EîlIE  NATIONALE* 


MeiXuior  an  6» 
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